L'exil et la souffrance
Les réfugiés palestiniens au Liban
AMNESTY INTERNATIONAL

Document public

17 octobre 2007

[image: image1.wmf]
Dans le camp de réfugiés palestiniens d’Aïn el Héloué, près de Saïda, mars 2005
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Quelque 300 000 Palestiniens vivent au Liban. Ils descendent pour la plupart de personnes

ayant fui leur domicile il y a près de soixante ans à la suite de la création de l’État d’Israël et

de la guerre israélo-arabe de 1948, ou sont eux-mêmes arrivés au Liban à cette période.

Constituant l’une des populations de réfugiés les plus anciennes du monde, ils se trouvent

durablement dans une situation juridique précaire. Ils n’ont pratiquement aucun espoir, dans

un avenir proche, d’être autorisés à regagner leurs maisons et les terres qu’ils ont quittées,

situées essentiellement dans ce qui est aujourd’hui Israël et, dans une bien moindre mesure,

dans les territoires palestiniens occupés, bien que leur droit au retour soit explicitement

reconnu par le droit international. Ils sont par ailleurs soumis au Liban, pays hôte, à toute une série de restrictions qui les empêchent d’exercer pleinement leurs droits fondamentaux, alors

que la plupart d’entre eux sont nés au Liban et y ont grandi. Des milliers de ces réfugiés ont

été de nouveau déplacés à l’intérieur du Liban. C’est le cas des 30 000 personnes qui ont subi

le contrecoup des affrontements survenus dans le camp palestinien de Nahr el Bared entre mai

et septembre 2007, entre le groupe armé Fatah al Islam et l’armée libanaise.

Le présent rapport traite de la situation socioéconomique désastreuse de ces réfugiés,

dont la plupart (environ 53 p. cent) vivent dans des camps misérables, ravagés par la guerre et

délabrés. Depuis près de soixante ans, les gouvernements qui se sont succédé en Israël, au

Liban et dans les autres pays de la région, ainsi que la communauté internationale dans son

ensemble, n’ont ni respecté ni protégé les droits de ces réfugiés. Ils n’ont pas su trouver une

issue juste et pérenne à leur situation déplorable. La discrimination et la marginalisation

infligées aux réfugiés palestiniens prennent notamment la forme de restrictions relatives au

marché du travail, ce qui se traduit par un taux de chômage élevé, de bas salaires et de

mauvaises conditions de travail. La pauvreté qui en résulte est exacerbée par les restrictions à

l’accès à l’enseignement public et aux services sociaux. Le traitement discriminatoire infligé

aux Palestiniens est en grande partie lié à leur statut d’apatrides, que les autorités libanaises

utilisent pour leur refuser l’égalité des droits non seulement avec la population libanaise mais

aussi avec d’autres résidents étrangers au Liban.

Les conflits et les violences que connaissent périodiquement le Liban et d’autres pays de la

région ont rendu encore plus tragique le sort des réfugiés palestiniens au Liban. Citons la

guerre civile libanaise de 1975 à 1990, l’invasion israélienne de 1982 suivie de l’occupation

du sud du pays jusqu’en 2000 et le conflit entre Israël et le Hezbollah en 2006. Le sort

tragique des réfugiés palestiniens au Liban a été mis en lumière au niveau international à

partir du 20 mai 2007, date à laquelle des affrontements
 qui avaient éclaté à Tripoli, dans le

nord du Liban, se sont étendus au camp voisin de Nahr el Bared. Les affrontements ont

opposé à l’armée libanaise des membres du Fatah al Islam (groupe armé islamiste qui, après

avoir pénétré dans le camp, y avait mis en place des positions armées). Ces combats mettaient

la population en danger. Au moins 23 civils palestiniens ont été tués et de très nombreux

autres ont été blessés durant les douze premiers jours d’affrontements1, au cours desquels

l’armée libanaise a procédé à des tirs d’artillerie lourde qui, dans certains cas, semblaient sans

discrimination. Les combats ont duré quinze semaines, jusqu’au 2 septembre, date à laquelle

les forces armées libanaises ont pris le contrôle du camp. Selon les autorités libanaises, ces

affrontements ont coûté la vie à 166 soldats de l’armée libanaise et 220 combattants du Fatah

al Islam. Quarante-deux civils au moins y auraient trouvé la mort. Le camp a été presque

totalement détruit. En raison du conflit, environ 30 000 réfugiés palestiniens de Nahr el Bared

ont été déplacés. La plupart d’entre eux ont été réinstallés au camp de réfugiés palestiniens de

Baddaoui, à une quinzaine de kilomètres de là. Ils ont trouvé à se loger dans des écoles, des

magasins désaffectés, des bâtiments abandonnés, ou dans les maisons des réfugiés déjà

présents. Cette augmentation de la population du camp met à rude épreuve ses infrastructures.

Amnesty International constate que les autorités libanaises ont accueilli plusieurs

centaines de milliers de réfugiés palestiniens. Elle est consciente du coût élevé qui en résulte

pour le Liban sur différents plans, dont le plan économique. L’organisation reconnaît

également que la responsabilité des souffrances des réfugiés palestiniens n’incombe pas au

seul Liban mais aussi à la communauté internationale, qui a exclu les Palestiniens depuis

presque soixante ans du système international mis en place pour protéger les réfugiés. Israël et

la communauté internationale ne sont pas parvenus à trouver une solution appropriée, viable,

durable et conforme au droit international, aux problèmes rencontrés par les millions de

réfugiés palestiniens dispersés dans le monde. Amnesty International constate aussi que le gouvernement libanais actuel s’est montré plus disposé que ceux qui l’avaient précédé à

améliorer les conditions de vie des réfugiés palestiniens. En 2005, les autorités ont assoupli

certaines des restrictions imposées aux réfugiés palestiniens, notamment en leur accordant la

possibilité d’exercer un nombre plus important de métiers tout en précisant que quelques

professions leur restaient interdites. Les autorités se sont également efforcées d’améliorer les

conditions de logement des réfugiés et elles ont exprimé leur intention de trouver une solution

pour les Palestiniens dépourvus de documents d’identité, dont la situation est particulièrement

précaire. Ces réfugiés, au nombre de 3 000 à 5 000, ne sont inscrits ni auprès de l’Office de

secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient

(UNRWA), ni auprès des autorités libanaises.

Amnesty International prend diverses initiatives, dont ce rapport, afin d’encourager

les autorités libanaises à poursuivre leurs efforts pour permettre aux réfugiés palestiniens

d’exercer leurs droits économiques, sociaux et culturels dans les mêmes conditions que le

reste de la population du Liban. Elle les prie de prendre des mesures en vue d’éliminer toutes

les formes de discrimination à leur égard. À cette fin, le gouvernement libanais doit

notamment, dans les plus brefs délais :

- abroger ou réviser toutes les lois discriminatoires ;

- mettre un terme à toutes les restrictions déraisonnables au droit des réfugiés

palestiniens de rénover ou d’améliorer leurs habitations ;

- veiller à ce que tous les réfugiés palestiniens bénéficient du droit de maintien dans les

lieux afin de les protéger contre la menace d’éviction forcée ou les manoeuvres

d’intimidation ;

- mettre un terme aux restrictions imposées aux Palestiniens sur le marché du travail et

veiller à ce que leurs droits au travail soient respectés ;

- accorder aux Palestiniens le droit à la sécurité sociale ;

- veiller à ce que tous les enfants jouissent d’un accès égal à l’éducation ;

- prendre les mesures nécessaires pour régulariser le statut des réfugiés palestiniens

dépourvus de documents d’identité, notamment en leur délivrant des documents

d’identité officiels.

Amnesty International appelle également la communauté internationale à fournir une

aide technique et financière au Liban pour permettre à ce pays d’accorder aux réfugiés vivant

sur son territoire le meilleur niveau possible de protection des droits humains.

Le présent document est une version résumée du rapport ayant pour titre Liban. L’exil et la

souffrance. Les réfugiés palestiniens au Liban (index AI : MDE 18/010/2007, octobre 2007).

Pour obtenir plus de précisions ou pour agir sur cette question, veuillez vous reporter au

rapport complet, disponible ici : AJOUTER LIEN

De nombreuses publications, sur ce sujet comme sur d’autres, sont

disponibles à l’adresse suivante : http://www.amnesty.org. Pour recevoir les communiqués de

presse électroniques d’Amnesty International, consultez la page suivante :

http://www.amnesty.org/email/email_updates.html
Quelques développements :

Glossaire :
CERD :Comité pour l'élimination de la discrimination raciale

PIDCP :Pacte international relatif aux droits civils et politiques

PIDESC :Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels

HCR : Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés

UNRWA :Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient

1. LL : Livre libanaise (100000 LL = 51 euros)
2. Les réfugiés palestiniens et leurs droits :

Plusieurs centaines de milliers de Palestiniens ont fui leurs foyers, sur le territoire qui est aujourd'hui celui d'Israël, entre la fin de 1947 et la mi-1949, pour échapper aux violences liées à la création de l'État d'Israël et à la guerre israélo-arabe de 1948. Environ 914 000 avaient été enregistrés comme réfugiés en 1950. En 1967, lorsqu'Israël a occupé des territoires comportant la Cisjordanie et la bande de Gaza, 400000 Palestiniens supplémentaires ont été déplacés. Au total, plus de la moitié de la population palestinienne a dû quitter son foyer. Certains sont réfugiés dans d'autres pays, d'autres, déplacés à l'intérieur de leur pays, sont restés dans les territoires occupés de Cisjordanie et de la bande de Gaza. Les pays ou zones qui abritent le plus grand nombre de réfugiés palestiniens sont la Jordanie (1858362), la bande de Gaza (1016964), la Cisjordanie (722302), la Syrie (442363) et le Liban (408438(14)).

La communauté internationale a réagi à l'exode massif de Palestiniens en créant l'UNRWA en 1949, pour venir en aide aux réfugiés. Cet organisme intervient en Cisjordanie et dans la bande de Gaza ainsi qu'en Jordanie, en Syrie et au Liban.Lorsque les États ont élaboré le Statut du HCR ainsi que la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés (Convention des réfugiés), ils y ont fait figurer des dispositions excluant les Palestiniens qui recevaient une aide de l'UNRWA.Cet organisme étant essentiellement une agence de secours humanitaire, les réfugiés palestiniens qui reçoivent une aide de l'UNRWA sont devenus la seule population réfugiée au monde exclue de la protection internationale reconnue par le Statut du HCR et la Convention des réfugiés.

Il existe trois catégories de réfugiés palestiniens au Liban : les réfugiés enregistrés auprès de l'UNRWA (réfugiés enregistrés) qui sont également enregistrés auprès des autorités libanaises ; les réfugiés enregistrés auprès des autorités libanaises mais qui ne le sont pas auprès de l'UNRWA (réfugiés non enregistrés) ; et les réfugiés qui ne sont pas enregistrés auprès de l'UNRWA ni des autorités libanaises (généralement appelés réfugiés sans documents d'identité). Le statut juridique précaire de cette dernière catégorie de réfugiés dépourvus de documents d'identité a des conséquences graves pour leurs droits fondamentaux au Liban.
L'UNRWA s'occupe de 12 camps de réfugiés palestiniens au Liban, que l'on désigne souvent comme des «camps officiels)». L'UNRWA offre des services allant de l'entretien et du développement des infrastructures de base aux écoles et dispensaires et à l'enregistrement des biens. L'UNRWA dispense aussi des services en matière d'éducation, de santé, et des services humanitaires et sociaux aux réfugiés palestiniens, enregistrés ou non, à l'intérieur ou à l'extérieur des camps, et aussi dans les regroupements. Des milliers de réfugiés vivent en effet dans ces regroupements informels, au nombre de plusieurs dizaines, parfois appelés «camps non officiels» ou «centres de déplacement», répartis dans tout le Liban. L'UNRWA ne parvient généralement pas à fournir aux regroupements des services publics comme l'élimination des ordures, qui devraient être à la charge des autorités locales. Des réfugiés palestiniens enregistrés qui vivent dans des regroupements peuvent cependant avoir accès à l'aide et aux services de l'UNRWA dans d'autres endroits.

En vertu du droit international, les Palestiniens qui vivaient dans la Palestine sous mandat britannique (correspondant aujourd'hui à Israël et aux territoires occupés par Israël de Cisjordanie et de la bande de Gaza) et ont été forcés de quitter leur demeure et leurs terres, parfois en prenant la fuite, ont droit au retour. Ce droit s'applique également à ceux de leurs descendants qui ont conservé, selon les termes du Comité des droits de l'homme, des «liens étroits et durables» avec leur pays. Cependant, sans préjudice de ce droit internationalement reconnu, dont Amnesty International continue de promouvoir le respect, il apparaît également que le gouvernement libanais, en particulier, ainsi que la communauté internationale dans son ensemble sont dans l'obligation de respecter et de garantir la totalité des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels des Palestiniens vivant au Liban, sans exercer de discrimination à leur égard. Citons notamment le droit au travail, à l'éducation, au meilleur état de santé possible, à un logement suffisant et à un niveau de vie décent.

Le droit international souligne que les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels doivent être exercés sans discrimination «d'origine nationale ou raciale, de fortune […] ou de toute autre situation». Les États doivent veiller à l'élimination de toute forme de discrimination. Le PIDESC prévoit l'exercice progressif des droits économiques, sociaux et culturels «au maximum [des] ressources disponibles [de chaque État partie]». Le pouvoir d'appréciation laissé aux pays en développement pour déterminer jusqu'à quel point ils doivent garantir les droits économiques des non-ressortissants ne justifie pas de restreindre l'accès à certains droits pour préserver le droit au retour, ainsi que le Liban l'affirme. Qui plus est, les États ne doivent pas interpréter la distinction entre leurs citoyens et les non-ressortissants de manière à réduire leurs obligations au regard du droit international relatif aux droits humains.
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3. Des conditions de logement déplorables

•
«Notre génération, où allons-nous vivre ? Il n'y a pas de place dans le camp et nous ne pouvons pas posséder de biens à l'extérieur.»
C'est dans ces termes que Qassem Muhammad Hammadi, vingt et un ans, originaire du camp de Bourj el Barajneh, a décrit à Amnesty International la crise du logement subie par les Palestiniens du Liban.

La superficie des terrains alloués aux 12 camps de réfugiés officiels n'a pratiquement pas changé depuis 1948, malgré l'augmentation du nombre de réfugiés palestiniens au Liban. Leur nombre est passé de 100000(31) en 1949 à 400000 actuellement, selon des estimations officielles. Cette situation entraîne une surpopulation chronique, qui s'aggrave d'année en année.

Les trois quarts du camp d'Aïn el Héloué sont qualifiés aujourd'hui de «ahya dakhiliya» (zones intérieures). L'humidité est très forte dans ces logements qui sont en fait des taudis. Les dispensaires de l'UNRWA accueilleraient tous les jours plusieurs centaines de personnes souffrant de troubles respiratoires, dont une grande proportion d'enfants. Une veuve âgée qui partage un appartement avec huit de ses proches explique : «Comme les bâtiments se touchent, la lumière du jour ne pénètre pas dans le camp.»
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S'ajoutant aux problèmes causés par la surpopulation et l'insuffisance des infrastructures, les restrictions imposées pendant des années par les autorités libanaises ont eu de dures conséquences pour des centaines de milliers de Palestiniens, qui vivent depuis des décennies dans des constructions improvisées ou dégradées, entassés dans des camps dépourvus des équipements les plus élémentaires. Le droit de ces Palestiniens à un logement suffisant fait l'objet de graves violations.

Dans le sud du Liban, les autorités libanaises ont interdit presque totalement jusqu'en mai 2007 l'entrée de matériaux de construction dans les camps de réfugiés palestiniens. Cette mesure a entraîné une dégradation importante des maisons et des infrastructures.

Lorsque les délégués de l'organisation ont visité le camp de Bourj el Chemali, en 2005, les habitants vivaient presque tous dans des huttes en tôle ondulée, sans toit ni aération et dépourvues d'installations sanitaires. Ces maisons dites «zinco» sont excessivement chaudes l'été et glaciales l'hiver. Les 17000 résidents n'étaient pas autorisés à introduire des matériaux de construction dans le camp. «Pas moyen de faire entrer un câble électrique ni une brique», raconte Mahmoud al Khatib. Une femme qui vit là avec ses cinq enfants a assuré à Amnesty International : «Si on ajoute à la maison la moindre pierre la police va nous poursuivre ». 
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Cette interdiction a été quelque peu assouplie au cours des trois dernières années. Levée à la fin de 2004 à l'occasion de la visite au Liban de Mahmoud Abbas, président de l'Autorité palestinienne, elle aurait été rétablie en juin 2005. Depuis lors, l'interdiction est appliquée de manière moins stricte. Le 29 mai 2007, le Comité de dialogue libano-palestinien, instauré en octobre 2005 après que les services du Premier ministre libanais Fouad Siniora ont entrepris de faciliter le dialogue entre les autorités libanaises, les groupes politiques palestiniens et l'UNRWA, s'est félicité que les résidents puissent désormais obtenir en quarante-huit heures environ un permis les autorisant à faire entrer des matériaux de construction dans les camps du sud du Liban. Des organisations palestiniennes de défense des droits humains au Liban ont confirmé que les restrictions avaient été assouplies et que les permis étaient délivrés plus rapidement, bien que leur obtention soit parfois difficile et que le délai de quarante-huit heures ne soit pas toujours respecté. Ces organisations ont également souligné que l'assouplissement des restrictions ne reposait pas sur un texte législatif et qu'il pouvait n'être que temporaire. Qui plus est, après des décennies de restrictions, le besoin de travaux de rénovation est général.

4. Discrimination sur le marché du travail
La discrimination à l'égard des Palestiniens sur le marché du travail libanais a été évoquée par pratiquement tous les réfugiés avec lesquels les délégués d'Amnesty International se sont entretenus. Citons une femme de vingt-sept ans, mère de six enfants et belle-mère de sept autres, vivant dans le regroupement d'El Maachouk : «Même si nous faisons des études, on ne nous laisse pas avoir un [bon] emploi.» C'est également l'avis de Hania, une femme seule qui élève difficilement six enfants dans le nord du Liban : «Même avec un doctorat on ne peut pas occuper un emploi de comptable. Un ingénieur diplômé est forcé d'accepter un emploi d'ouvrier.»
Mazen, vingt-quatre ans, également résident du camp d'Al Bouss, raconte : «Je cherche du travail depuis cinq mois. J'ai [récemment] passé un entretien dans une société d'informatique. Ils ne savaient pas que j'étais palestinien. Après l'entretien, quand j'ai rempli un formulaire sur lequel je devais indiquer ma nationalité, ils ont dit qu'ils ne pouvaient pas embaucher un Palestinien. Ils ne pouvaient rien faire pour moi parce que je n'ai pas de permis de travail.»
Plus de 70 emplois et professions ont été interdits durant de longues années aux Palestiniens par arrêté ministériel. En juin 2005, prenant une initiative opportune, le ministère du Travail a levé l'interdiction frappant 50 emplois et professions énumérés dans les amendements à l'arrêté de 1962 introduits en 1995, comme suit :

«a) Employés : Tous les postes administratifs et commerciaux, notamment : directeur général, directeur, chef du personnel, trésorier, secrétaire, archiviste, employé au classement, informaticien, directeur commercial, directeur du marketing, expert-conseil en administration des affaires, contremaître, magasinier, vendeur, cambiste, bijoutier, laborantin, pharmacien, électricien, électronicien, peintre en bâtiment, vitrier, mécanicien, agent de maintenance, portier, concierge, gardien, chauffeur, cuisinier, serveur, coiffeur, professeur dans l'enseignement primaire, intermédiaire et secondaire…
«b) Employeurs : Entreprises commerciales en tout genre, banque, bureaux de change, comptabilité, experts en assurance, bureaux d'étude tous domaines, passation de marchés, immobilier, bijouterie, industrie de la chaussure, confection, industrie du meuble et activités connexes, confiserie, imprimerie, édition et distribution, coiffure, blanchisserie et nettoyage à sec, réparation automobile (carrosserie, mécanique auto, vitres, sellerie et garnitures, appareillage électrique(42))».
Toutefois, malgré cette initiative et les efforts déployés par le gouvernement actuel, en coopération avec l'UNRWA et d'autres organisations, pour améliorer l'employabilité des Palestiniens du Liban, la question des droits des Palestiniens sur le marché du travail continue à susciter de profondes préoccupations.

La famille Husseini compte 18 personnes. Ces Palestiniens sont installés au Liban depuis 1948. Ils vivent à Jal el Bahr, non loin de Tyr, un regroupement pratiquement dépourvu d'infrastructures. Les seuls membres de la famille qui disposent de revenus sont trois pêcheurs. Seuls les citoyens libanais peuvent obtenir le permis nécessaire pour posséder un bateau de pêche. Les Palestiniens ont donc besoin de s'associer avec un Libanais au nom duquel le bateau est enregistré. Ils sont ensuite contraints de lui donner une part importante de leur pêche. Ils ont également besoin pour vendre le poisson d'un permis qu'ils ne peuvent obtenir. S'ils sont interceptés par la police, ils sont passibles d'une amende de 300000 LL (environ 150 euros).
5. Insuffisance des soins médicaux
«Nous ne pouvons pas bénéficier de soins médicaux corrects parce que nous sommes palestiniens. Chez nous, si un enfant est malade, il meurt.» C'est dans ces termes qu'une Palestinienne enregistrée auprès de l'UNRWA, résidente du regroupement d'El Maachouk, a décrit la situation sanitaire des Palestiniens au Liban.

Les soins médicaux coûtent cher au Liban. Ils ne sont que partiellement pris en charge par l'UNRWA, et uniquement pour les réfugiés enregistrés. Les soins secondaires sont rarement pris en charge. Par ailleurs, les camps et les regroupements connaissent une pénurie de professionnels de la santé. Le nombre de centres de soins est insuffisant, et le matériel laisse à désirer.

Les conséquences pour les réfugiés peuvent être catastrophiques. Ahmed Moussa, qui vit dans le camp de Nahr el Bared, non loin de Tripoli, a déclaré à Amnesty International : «Mon beau-père souffrait de gangrène à la jambe. L'UNRWA a payé l'hôpital, mais la famille a dû trouver de l'argent pour les médicaments, environ un million de LL. Nous avons été aidés par des ONG, mais on n'a pas pu réunir toute la somme, et son état de santé s'est dégradé.»
Voici le récit de Yasmin, qui vit à El Maachouk : «Mon fils de quatorze ans s'est cassé la jambe. Il faut lui mettre une broche qui coûte 250000 LL. Je n'ai pas les moyens de payer, alors il reste à la maison. L'UNRWA paiera la moitié des frais d'hospitalisation, mais pas le coût de la broche.»
Le droit à la santé de nombre des réfugiés palestiniens au Liban – un droit inscrit dans des traités que les autorités libanaises se sont engagées à respecter – est manifestement violé, puisque les soins médicaux qui leur sont fournis sont insuffisants.

Le gouvernement libanais qualifie lui-même d'«insupportables» les conditions de vie des réfugiés palestiniens, mais il n'a pas pris de mesures efficaces pour les améliorer et ne remplit pas son obligation de garantir que toutes les personnes vivant au Liban, y compris les réfugiés palestiniens, bénéficient au moins d'un niveau minimum de soins médicaux essentiels. Les autorités libanaises ont reconnu ce qui suit : «La prévalence des maladies parmi les enfants palestiniens est directement liée à la pauvreté, aux mauvaises conditions de logement et à un environnement insalubre… Quant aux campements "sauvages" [des réfugiés palestiniens au Liban], les conditions de vie y sont encore pires que dans les camps officiels, et les résidents y souffrent des multiples problèmes liés à la dégradation des conditions sanitaires et environnementales et de l'absence des services sociaux les plus élémentaires… La rareté des services sociaux à tous les niveaux, assurés par l'UNRWA ou par le Gouvernement libanais, rend les conditions de vie et la situation sociale insupportables.»
6. Une éducation inutile ? 

Hayat, divorcée et mère de deux enfants, qui vit dans le camp d'Al Bouss, a expliqué à Amnesty International que sa fille avait dû interrompre ses études en septième année (vers l'âge de douze ans) ; son fils, lui, a l'intention de terminer ses études secondaires et d'entrer à l'université, si ses grands-parents ont les moyens de payer. Hayat précise : «Il se demande quand même si ses études vont servir à quelque chose, vu qu'il est palestinien».

Comme les autorités libanaises ne permettent pas aux enfants palestiniens de bénéficier d'une scolarité satisfaisante et ne leur proposent pas de perspectives professionnelles intéressantes, le taux d'abandon des études est élevé. Les enfants cherchent à trouver un emploi rémunéré pour apporter à leur famille une aide financière. Ils sont nombreux à travailler comme manœuvres ou comme chiffonniers (triant les détritus pour trouver des objets à vendre à des entreprises de recyclage). De nombreuses familles ont expliqué aux délégués de l'organisation que leurs enfants avaient interrompu leurs études car, à leurs yeux, les années consacrées à l'éducation étaient une perte de temps puisqu'elles ne leur permettraient pas d'exercer au Liban un emploi bien rémunéré. Marwan est l'un de ces jeunes gens : «En tant que palestinien, on étudie et on paie les frais de scolarité, mais ensuite on ne peut pas travailler. Ici, la seule possibilité de travail, c'est à l'hôpital du camp. J'ai quitté l'école après la sixième année [vers l'âge de onze ans] parce que mes parents n'avaient pas les moyens de payer. J'ai des cousins qui ont terminé leurs études et qui travaillent comme peintres, ils ne récupèrent rien de ce qu'ils ont dépensé.
«Quand j'ai abandonné l'école, j'ai appris le métier de boucher. J'ai travaillé pendant sept ans chez un Libanais en dehors du camp. J'étais payé 100000 LL par semaine, alors qu'un Libanais qui faisait le même travail recevait 250000 LL, et pourtant je travaillais mieux que lui.»
Dans son rapport au Comité des droits de l'enfant, le gouvernement libanais a reconnu franchement la situation très insatisfaisante des enfants palestiniens dans le domaine de l'éducation : «Le niveau éducatif des enfants palestiniens [réfugiés] n'est pas comparable à celui des enfants libanais ni même à celui des enfants palestiniens [réfugiés] vivant dans les pays arabes voisins. Au Liban, sur trois enfants palestiniens de plus de 10 ans, un abandonne l'école avant la fin de l'enseignement primaire ou intermédiaire. Le taux d'abandon scolaire est de 39 %, soit 10 fois plus élevé que celui enregistré pour les élèves libanais, garçons ou filles. En outre, le nombre de jeunes palestiniens titulaires d'un diplôme de l'enseignement secondaire ou de l'enseignement supérieur est très faible, et inférieur de moitié à celui des étudiants libanais. […] Ceux qui choisissent de poursuivre leurs études - et ils sont peu nombreux - essaient de s'inscrire dans des écoles publiques gratuites. Toutefois, le nombre de places disponibles dans ces écoles est limité, et priorité est donnée aux étudiants libanais.»
La Loi n°686 de 1998 prévoit que seuls les enfants libanais ont droit à la gratuité de l'enseignement primaire. Toutefois, les autorités libanaises sont tenues par le PIDESC et la Convention relative aux droits de l'enfant de garantir le droit à l'éducation de tous les enfants se trouvant sur leur territoire. Cela signifie en particulier que tous les enfants vivant au Liban doivent bénéficier d'un enseignement primaire gratuit et obligatoire, sans discrimination fondée sur leur statut juridique, notamment leur statut de réfugiés ou de demandeurs d'asile, ou sur le statut de leurs parents ou tuteurs.

Les obstacles administratifs et toutes les mesures politiques qui réduisent à néant le droit à l'éducation, y compris en introduisant une discrimination, sont également prohibés par le droit international relatif aux droits humains.

Les enfants réfugiés palestiniens enregistrés peuvent s'inscrire dans une des 80 écoles élémentaires et intermédiaires ou des six écoles secondaires gérées par l'UNRWA au Liban. Le Liban est le seul pays dans lequel l'UNRWA gère des écoles secondaires, la raison invoquée étant que les réfugiés palestiniens au Liban «ont un accès limité à l'enseignement secondaire public et ne peuvent prendre en charge le coût élevé de l'enseignement secondaire privé». Le centre de formation professionnelle de Siblin, géré par l'UNRWA, accueille 850 stagiaires et gère également un programme de formation d'enseignants destiné à des réfugiés enregistrés qui, pour la plupart, travaillent ensuite dans les écoles de l'UNRWA. Cet organisme a également accordé en 2006-2007 189 bourses pour des études universitaires.

Les enfants palestiniens dépourvus de documents d'identité fréquentent parfois les écoles de l'UNRWA ; ils peuvent aussi étudier dans des écoles primaires privées s'ils ont les moyens de payer les frais de scolarité. Toutefois, leurs études dans les écoles secondaires libanaises ne sont généralement pas reconnues, car les élèves qui se présentent aux examens publics donnant accès aux études supérieures doivent détenir des documents d'identité, ce qui est évidemment impossible pour les réfugiés palestiniens dépourvus de papiers.
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7. Pas de droits sans documents d'identité 
Quelque 3000 à 5000 réfugiés palestiniens dépourvus de documents d'identité et non enregistrés auprès des autorités libanaises ou de l'UNRWA souffrent de restrictions de leurs droits humains encore plus sévères que les réfugiés palestiniens enregistrés. Ils ne peuvent pas bénéficier officiellement des services de l'UNRWA bien qu'ils y aient accès, dans certains cas, de manière informelle.

De nombreux réfugiés dépourvus de documents d'identité vivent au Liban depuis des décennies. Souvent, leurs conjoints sont des réfugiés palestiniens enregistrés. Toutefois leurs enfants ne sont pas reconnus comme réfugiés palestiniens enregistrés.

On peut signaler, parmi les questions qui touchent les réfugiés palestiniens dépourvus de documents d'identité :


•
Le droit d'être enregistré et le droit à un nom et à une nationalité. Les enfants dont le père est un réfugié palestinien enregistré sont enregistrés comme tels auprès de l'UNRWA et reconnus par l'État libanais. En revanche, les enfants dont le père n'a pas de documents d'identité – et qui eux-mêmes ne possèdent pas de documents reconnus – ne sont pas enregistrés auprès de l'UNRWA. L'État libanais ne leur délivre pas de documents d'identité reconnus. Ils ne peuvent pas acquérir la nationalité libanaise, même si leur mère la détient (la législation libanaise dispose en effet que la nationalité ne peut être transmise que par le père). Cette situation est contraire aux obligations du Liban. L'article 7-1 de la Convention relative aux droits de l'enfant dispose qu'un enfant a le droit d'être enregistré dès sa naissance, d'avoir un nom et d'acquérir une nationalité.


•
Le droit à l'éducation. L'absence d'enregistrement des enfants de réfugiés palestiniens dépourvus de documents d'identité les empêche d'exercer leurs droits fondamentaux, et notamment le droit à l'éducation. Les enfants qui ne possèdent pas de documents d'identité peuvent fréquenter sans y être inscrits des écoles dont les enseignants sont bienveillants, mais aucun diplôme ne peut leur être décerné à quelque niveau que ce soit. En conséquence, leurs perspectives d'études et d'emploi sont strictement limitées. Lors d'un entretien avec des délégués d'Amnesty International à Beyrouth, Samar, dix-neuf ans, déplorait cet état de choses : «On nous dit : vous n'êtes que des sans-papiers, pourquoi voulez-vous faire des études ?»

•
L'enregistrement des mariages. L'article 23-2 du PIDCP dispose : «Le droit de se marier et de fonder une famille est reconnu à l'homme et à la femme à partir de l'âge nubile.» Ce droit n'est pas respecté au Liban, s'agissant des réfugiés palestiniens dépourvus de documents d'identité. Amnesty International a recensé de nombreux cas de réfugiés palestiniens dépourvus de documents d'identité qui n'avaient pas pu se marier ou qui n'avaient pas réussi à faire enregistrer leur mariage car ils ne possédaient pas les documents requis.

Miryam est une réfugiée palestinienne sans papiers. Lorsqu'elle s'est entretenue avec les délégués d'Amnesty International, elle était fiancée depuis cinq ans à un Libanais. Elle n'avait toutefois pas pu se marier : son mariage n'aurait pas été reconnu, puisqu'elle n'a pas de documents d'identité. Ses proches tentent en vain depuis des années d'obtenir les documents nécessaires et ne savent plus que faire. Cette jeune femme a déclaré qu'elle était profondément déprimée et que sa situation lui semblait désespérée.


•
La liberté de mouvement. La liberté de mouvement des réfugiés palestiniens dépourvus de documents d'identité est restreinte, car ils ne résident pas légalement au Liban. Beaucoup d'entre eux craignent d'être arrêtés s'ils sortent de leur camp pour se déplacer à l'intérieur du Liban. Cette situation a des conséquences négatives sur leur vie quotidienne, et notamment sur la possibilité de trouver du travail. L'article 12-1 du PIDCP dispose : «Quiconque se trouve légalement sur le territoire d'un État a le droit d'y circuler librement et d'y choisir librement sa résidence.»
Le gouvernement libanais actuel s'est montré plus disposé que ceux qui l'ont précédé à résoudre le problème des Palestiniens dépourvus de documents d'identité. Cependant, en septembre 2007, aucune solution n'avait encore été élaborée.
8. Recommandations
Comme le dialogue entre les autorités libanaises, les groupes politiques palestiniens et l'UNRWA s'améliore, l'on espère que la volonté ardente qui apparaît aujourd'hui de résoudre des problèmes persistants et sensibles se traduira dans des réformes qui pourront être étendues et approfondies. Il est grand temps, au bout d'une soixantaine d'années, que le gouvernement libanais prenne des mesures concrètes pour améliorer le sort tragique des réfugiés palestiniens au Liban. Dans ses rapports aux organes de suivi des traités des Nations unies, le gouvernement a reconnu avec franchise que les conditions de vie des réfugiés palestiniens laissaient fortement à désirer. Récemment, il s'est dit déterminé à remédier à ce problème.

La population libanaise et les gouvernements qui se sont succédé ont fait preuve d'une grande générosité envers les nombreux réfugiés palestiniens installés dans leur pays. En même temps, la société libanaise s'est enrichie grâce à la présence des réfugiés et leur contribution à la vie économique et culturelle du Liban. Les restrictions qui sont toujours imposées aux réfugiés palestiniens, et qui font d'eux, concrètement, des résidents de seconde zone, frisent le scandale. Elles devraient être levées immédiatement, sans plus de tergiversations.

À cette fin, Amnesty International formule les recommandations suivantes :

Au gouvernement libanais
· Discrimination
· Prendre les mesures législatives et administratives nécessaires pour mettre un terme à toutes les formes de discrimination à l'égard des réfugiés palestiniens et pour que leurs droits fondamentaux au Liban soient respectés et protégés.

· Logement
· Supprimer toutes les restrictions qui entravent arbitrairement l'exercice par les Palestiniens du droit à un logement suffisant. Sur ce point, il faut prévoir l'abrogation ou la modification de tous les textes législatifs instaurant une discrimination à l'égard des réfugiés palestiniens qui ne détiennent pas la nationalité d'un pays reconnu, et notamment des dispositions du décret présidentiel 11614 du 4 janvier 1969 modifié par la loi 296 du 3 avril 2001, ainsi que tout autre texte dans ce domaine.

· Garantir la sécurité de l'occupation à toutes les personnes se trouvant sur son territoire, y compris aux réfugiés palestiniens vivant dans des regroupements informels.

· Autoriser tous les réfugiés palestiniens à remettre en état leur habitation en supprimant les restrictions qui pèsent encore sur l'entrée dans les camps de matériaux de construction et de matériel d'entretien.

· Cesser de démolir à titre de sanction les habitations des réfugiés palestiniens ou les agrandissements construits malgré l'interdiction d'introduire des matériaux de construction dans certains camps, et offrir des voies de recours efficaces à toutes les personnes concernées, notamment la restitution, l'indemnisation et des garanties de non-renouvellement de ces démolitions.

· Annuler toute politique empêchant les réfugiés palestiniens vivant dans des regroupements informels de rénover leur habitation, abolir les amendes et autres sanctions infligées à ceux qui tentent de rendre leur logement habitable, et prendre des mesures pour informer du changement de politique les personnes concernées.

· Prendre des mesures pour que soit mis en place le minimum essentiel de réseaux d'assainissement et pour que les réfugiés palestiniens vivant dans les camps et les regroupements informels aient accès à des quantités suffisantes d'eau salubre.

· Réaliser dans les meilleurs délais la reconstruction du camp de Nahr el Bared et rendre moins pénibles les conditions de vie actuelles des réfugiés, surtout en ce qui concerne les anciens habitants de ce camp qui ont subi un déplacement forcé et ont été réinstallés en différents lieux, notamment à Baddaoui.

· Emploi
· Faciliter l'accès des Palestiniens à l'emploi dans les 50 métiers qui leur étaient interdits avant la déclaration faite en 2005 par le ministre du Travail et supprimer les restrictions sur les 20 professions restantes ; veiller à ce que l'assouplissement des restrictions soit inscrit dans la loi.

· Modifier les dispositions de l'article 8 du décret présidentiel 17561 et les autres textes législatifs qui introduisent une discrimination à l'égard des réfugiés palestiniens.

· Protéger les droits au travail de toute personne se trouvant sur son territoire, y compris les réfugiés palestiniens, par une réglementation effective des pratiques de recrutement des employeurs des secteurs public et privé, et veiller tout particulièrement à ce que les réfugiés palestiniens soient protégés par des contrats de travail et qu'ils reçoivent un salaire équitable, égal à celui versé à leurs collègues libanais.

Sécurité sociale
· Modifier ou remplacer l'article 9-4 de la Loi relative à la sécurité sociale, de sorte que tous les réfugiés palestiniens perçoivent des prestations sociales en contrepartie du versement de leurs cotisations obligatoires.

· Éducation
· Veiller à ce que tous les enfants résidant sur le territoire libanais, y compris les enfants des réfugiés palestiniens dépourvus de documents d'identité, aient accès à l'éducation dans les mêmes conditions que les citoyens libanais.

· Modifier la loi n°686 de 1998, modifiant l'article 49 du décret n°134/59, de manière à garantir le droit de tous les enfants, y compris les enfants palestiniens réfugiés, à l'enseignement primaire gratuit et obligatoire sans aucune discrimination.

· Palestiniens sans documents d'identité
· Veiller à ce qu'aucune règle bureaucratique n'entrave l'exercice des droits humains de toutes les personnes vivant sur le territoire libanais, y compris les réfugiés palestiniens dépourvus de documents d'identité.

· Prendre toutes les mesures nécessaires pour régulariser dans les meilleurs délais le statut des réfugiés palestiniens dépourvus de documents d'identité et vivant au Liban. Ces mesures doivent comporter l'enregistrement de tous les réfugiés sans documents se trouvant sur le territoire libanais et la délivrance de documents d'identité officiels. Il faut faire le nécessaire pour que leurs futurs enfants soient enregistrés et reçoivent des documents d'identité.

· Faire en sorte que tous les réfugiés palestiniens puissent faire enregistrer leur mariage au Liban.

· À la communauté internationale
· Prendre toutes les initiatives nécessaires pour trouver une solution durable pour les réfugiés palestiniens, en respectant et en protégeant leurs droits fondamentaux et notamment leur droit au retour.

· Fournir une aide financière et technique au Liban - dans un esprit de coopération internationale et de partage des responsabilités – pour permettre à ce pays d'accorder aux réfugiés palestiniens présents sur son territoire la meilleure protection possible de leurs droits humains. Il convient notamment de réagir favorablement à l'appel à l'aide financière lancé le 10 septembre par les autorités libanaises pour la reconstruction du camp de Nahr el Bared et de ses alentours.

· Veiller à ce que l'UNRWA dispose du financement et du mandat nécessaires pour satisfaire efficacement les besoins des réfugiés palestiniens ; dans ce but, répondre favorablement à l'appel lancé conjointement le 10 septembre par l'UNRWA et les autorités libanaises, demandant l'octroi de fonds de secours d'urgence pour aider les réfugiés déplacés du camp de Nahr el Bared.
�  Société du Croissant-Rouge palestinien, 31 mai 2007





